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France, pays de chômage massif devenu pérenne. Cette lèpre maintenant plus que trentenaire ronge notre beau pays jusqu’à l’os.
Pompidou, en 1967, avait déclaré : « Si un jour on atteint les 500 000 chômeurs en France, ça sera la révolution. » À l’époque, on comptait 250 000 demandeurs d’emploi. Sous Giscard, après le quadruplement des prix du pétrole de 1973-1974, le seuil des 500 000 chômeurs a été allègrement franchi. On avait dépassé le seuil pompidolien, et donc la révolution était imminente. Mai 68 était encore tout proche, tout frais, tout vivant. On jouait les prolongations en Italie, en Allemagne, pourquoi pas en France ?
En 1976, en remplacement de Chirac à Matignon, on a vu arriver Barre à la barre, comme disait Le Canard enchaîné, et son plan de rigueur. La révolution était repoussée. Giscard l’avait appelé « le meilleur économiste de France » à cause de son manuel d’économie politique, un mélange hétéroclite de Samuelson et de Keynes. Paix à ses cendres ! C’était un honnête homme ! Mais le chômage n’en a pas moins continué à augmenter.
Giscard avait quitté son trône avec un chômage un peu supérieur à 6 %. Le sous-emploi avait quasiment doublé sous son règne à cause de chocs pétroliers très violents et mal gérés (on avait voulu « protéger » les Français au détriment des entreprises). Cette montée brutale du chômage avait été la cause principale de la chute sans gloire de l’« homme du passif ».
1981 : Mitterrand arrive pour « changer la vie ». Le chômage a continué à augmenter – une marée inexorable avec des flux toujours plus importants que les reflux. Douze ans plus tard, que dit notre Casanova élyséen, un 14 juillet 1993 : « Dans la lutte contre le chômage, on a tout essayé. Depuis maintenant plus de douze ans que j’occupe ces fonctions, tout a été essayé. Vous connaissez le résultat, qui est un triste résultat. » Ce sont exactement ses mots, que j’ai retrouvés dans sa bouche sur une vidéo par le truchement d’Internet. Verbatim, comme dirait le clown blanc qui lui a servi de fou du roi pendant quelques années et qui s’est ensuite reconverti dans l’économie de marché.
Et le massacre de l’emploi a continué. Après Chirac, roi fainéant, Sarkozy a promis de ramener le taux de chômage à 5 %1. Verbatimons encore. C’est un dialogue du candidat Sarkozy avec Arlette Chabot dans l’émission « À vous de juger », le 18 janvier 2007.
« Je veux m’engager, par exemple, sur le plein emploi : 5 % de chômeurs à la fin de mon quinquennat. Et pour ce travail, on nous demande pas une obligation de moyens, Mme Chabot, on nous demande une obligation de résultats. C’est quand même extraordinaire, la démocratie faut qu’elle vive. Si on s’engage sur 5 % de chômeurs et qu’à l’arrivée il y en a 10, c’est qu’il y a un problème.
– Vous dites : objectif 5 % pour le chômage. Si vous êtes élu, au bout de votre mandat, au bout de cinq ans, vous n’arrivez pas à ce chiffre, vous dites : “Je ne peux pas me représenter”.
– Je dis aux Français : “C’est un échec et j’ai échoué. Et c’est aux Français d’en tirer les conséquences.” »
De fait, le chômage a approché les 10 % au bout de cinq ans et les Français en ont tiré les conséquences ! Ils ont viré Sarko. Jubilation de punir le coupable. De courte durée, certes, mais ça fait du bien tout de même !
Mais voici ce qui apparaît quand les flons-flons du nouveau président à la Bastille se sont tus : le niveau de chômage qui a chassé Giscard de l’Élysée en 1981 n’a jamais été retrouvé depuis et, aujourd’hui, ce niveau de chômage de 1981 est inaccessible même dans les projets les plus audacieux du « hollandisme ». L’on peut craindre que le niveau atteint sous Sarkozy soit un nouveau palier au-dessous duquel on ne pourra redescendre.
François Hollande a pourtant mis l’emploi en priorité dans son programme qui en comporte beaucoup. Résultat : depuis qu’il est là, le chômage s’accroît de mois en mois. La barre des 10 % a été franchie. Comme la France va entrer en récession en 2013, la situation de l’emploi ne peut qu’empirer. À quand la révolution ? Pompidou, réveille-toi enfin.
Le chômage en France, de fait, est devenu un mode de régulation de la crise sociale. Les chômeurs sont silencieux, ayant honte de leur état, ils descendent peu dans la rue, ils n’ont aucun moyen de pression. Outsiders par excellence, ils ne sont défendus par personne ; de plus, la menace du chômage pèse sur l’ensemble des salariés et fait qu’ils se tiennent cois comme des esclaves. Pompidou a eu tort sur toute la ligne. Le chômage est antirévolutionnaire – du moins jusqu’à aujourd’hui.
Chômage ou esclavage, tel serait le dilemme français. Mais comment a-t-on pu en arriver là ?

1. Alain Lipietz, l’économiste des Verts, devenu leur porte-parole en 1997, commentait ainsi l’élection présidentielle française de 1995 : « La candidate du partage du travail [il visait Dominique Voynet] fait [au premier tour] sept fois moins de voix que [Lionel Jospin, candidat du PS], presque deux fois moins qu’Arlette Laguiller, presque trois fois moins que Robert Hue. Le score comme la campagne a totalement marginalisé l’intérêt des chômeurs et exclus : ils s’en sont aperçus, et ils ont donné la plus grosse part de leurs voix à Le Pen, quand ils ne se sont pas abstenus. » Bref, les chômeurs ne pèsent directement ni sur les syndicats ni sur les élections.










L’Anticapitalisme français


Pourquoi le malheur du chômage de masse s’est-il abattu sur la douce France ?

Le plus souvent, dans notre pays, on attribue cette calamité aux forces aveugles, égoïstes, désordonnées, irrationnelles et, pour tout dire, inhumaines de l’économie de marché à la rapacité des patrons du CAC 40, à la cupidité des banquiers. Et, une fois encore, on propose, non de remettre en cause les règlements fautifs, mais d’ajouter d’autres interventions de l’État pouvant aller jusqu’à la réquisition des entreprises pour que celles-ci soient obligées d’embaucher des chômeurs. De même, des loyers qui restent surveillés ou contrôlés par la puissance publique aboutissent à une pénurie de logements dans ce pays et resurgit régulièrement l’idée d’une occupation par la force, soit de l’État, soit des squatters, des logements vacants par des sans-logis. Bref, une nouvelle fois on ferait la démonstration qu’une intervention de la puissance publique incompatible avec les règles de l’économie de marché (Smic, loyers insuffisants) conduit fatalement à des interventions supplémentaires.

La crise a bon dos. En Allemagne, le chômage est redescendu jusqu’à 5 %. Aux États-Unis, il diminue. Qu’est-ce qui est propre à la France dans ce désastre qui touche maintenant deux générations ? Les pères chômeurs ont engendré des enfants chômeurs, rompus à toutes les astuces du système. On les appelle, dans le jargon anglo-saxon, des NEET : Not in Education, Employment or Training : des jeunes découragés qui, en fin de droits aux allocations chômage, ont perdu tout espoir de trouver un emploi et ne cherchent plus activement à en trouver un. Cela rappelle le NTBR (Not To Be Reanimated), une petite pancarte que l’on affichait dans certains hôpitaux anglo-saxons au pied du lit des malades que l’on finit par « débrancher ».

Le fond de la question est que, pour des raisons que nous devons élucider, les Français ont un « problème » avec l’économie de marché. Il existe un argument en faveur de cette économie-là, hors de toute considération matérielle, c’est l’importance de la liberté elle-même. Un pays qui a choisi d’inscrire la liberté en tête de sa devise nationale devrait y être sensible. Eh bien, ce n’est pas le cas !

Ce problème prend des proportions énormes quand il s’agit du travail. L’expression « marché du travail » est certes couramment utilisée, mais c’est avec répugnance. Comme s’il s’agissait d’un marché aux esclaves.

En économie de marché, tout se passe en effet comme si le travail était une marchandise comme une autre. La rencontre entre l’offre et la demande de travail permet de déterminer un prix de marché comme sur n’importe quel marché. Et ce prix, c’est le salaire. Il y a évidemment autant de salaires qu’il y a de marchés particuliers : les OS, les ouvriers qualifiés, les agents de maîtrise, les cadres, les cadres supérieurs, etc. Il y a même un marché pour les PDG – un marché mondial où, nous dit-on, les dirigeants français ont la cote. Sur chacun de ces marchés, le salaire établi par le jeu de la concurrence permet d’équilibrer l’offre et la demande de travail.

Voilà ce que les Français n’admettent pas. Pour eux, il est évident que le travail ne peut pas être traité comme une marchandise ordinaire, voire comme une marchandise tout court. D’où leur opposition au capitalisme. Un quart de siècle après la chute du Mur, la France est toujours aussi anticapitaliste. D’après l’enquête GlobeScan, qui est menée chaque année dans plusieurs pays du monde, pas moins de 41 % des Français considèrent que le système capitaliste est totalement défaillant et que l’on devrait le remplacer par autre chose. En Allemagne, ceux qui sont de cet avis ne comptent que pour 9 %1. Il est vrai qu’ils étaient plus proches physiquement du paradis socialiste. De même, 6 Français sur 10 ont une mauvaise image des grands patrons, d’après un sondage de TNS-Sofres pour l’Institut de l’entreprise, considérant qu’ils s’occupent d’abord de leur propre carrière (38 %) et des actionnaires (35 %), ensuite de leur entreprise (19 %) et, loin derrière, de leurs salariés (3 %). Le Forum économique mondial, plus connu sous l’appellation de Forum de Davos, enquête tous les ans auprès de milliers de dirigeants d’entreprise dans le monde entier sur les relations de travail. Plus elles sont mauvaises, plus vous descendez sur cette échelle. Sur 134 pays, la France se plaçait en 2009 au 132e rang. Il n’y a que le Népal et le Venezuela où les relations de travail sont plus conflictuelles. La Banque mondiale, pour sa part, a rétrogradé la France à la 34e place de son classement « Doing Business 2013 », qui mesure l’attractivité économique. L’année précédente, notre pays était encore à la 29e place2.

Pas étonnant que ce pays ait maintenu son Parti communiste à un niveau si élevé si longtemps et qu’une bonne frange du PS ne soit toujours pas convertie à l’économie de marché. La France reste en Occident le dernier héraut de l’anticapitalisme.

Les patrons français ont eux-mêmes honte ou peur du mot « patron ». Grâce au baron Ernest-Antoine Seillière, de douteuse mémoire, le CNPF (Conseil national du patronat français) s’est mué en Medef (Mouvement des entreprises de France) en 1998.
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